
Dr. Vitalie GAMURARI 

APF, Régionale EUROPE, 
Chisinau, le 18-21 novembre 2013



   La!promotion du droit international 
est devenue une tâche indispensable 
des Etats au début du XXI-ème siècle. 
Ce fait est principalement dû au 
renforcement des relations 
internationales et à l'élargissement du 
domaine!des rapports du droit 
international qui étaient auparavant 
les affaires intérieures des États.  



!!Le processus de transition des régimes 
autoritaires à ceux démocratiques en Europe 
centrale et de l'Est, qui à son tour ont 
influencé l'effondrement de l'ancienne Union 
soviétique, a donné un élan aux « nouveaux » 
États indépendants pour s’adresser à Sa 
Majesté – au droit international.  

!!La fin de la « guerre froide » a suscité les 
sociétés en Europe centrale et orientale qui 
sont retournés dans leur zone d'évolution 
traditionnelle – la civilisation Européenne. 

 
 
 



   Se référant au rôle du droit international 
dans la promotion de la République de 
Moldova, nous devrions nous baser sur la 
contribution apportée par le milieu 
académique national. L’implication dans les 
divers projets scientifiques, bénéfiques pour 
la République de Moldova, avec le 
financement national ou externe peut 
apporter de certaines prestations à l'Etat. 



   Le partage des expériences, des stages 
effectués dans les pays aux traditions en 
droit international, la participation des 
experts en droit international etc., tout cela 
mène à une augmentation inévitable du rôle 
du droit international dans l'ajustement du 
cadre juridique national aux dispositions du 
droit international.  



Rôle du milieu académique dans la promotion du droit 
international au niveau national 

Le niveau de la réaction des représentants du milieu académique du 
gouvernement est comme un critère pour évaluer le niveau de la culture 
«juridique» de la société. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Selon nous, un tel exemple est une démonstration explicite de la 
reconnaissance de l'importance du droit international dans la promotion 
de bonnes traditions européennes par n’importe quel État, y compris 
par la République de Moldova. 
 



Commission nationale pour l'application du droit 
international humanitaire – exemple de la promotion 

du droit international au niveau national 
 
 
 
 
 
 
La commission nationale pour l'application du droit 
international humanitaire exerce ses activités sous un 
projet suivi par le Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR). 



    La confirmation et la reconnaissance du droit 
international peuvent être aprouvées même par 
l’introduction des représentants du mileu 
académique dans les diverses comissions 
nationales ou en les invitant à des conférences 
publiques dans les centres universitaires.  

 



     La République de Moldova a une chance unique pour 
entrer finalement dans une grande famille 
européenne, l’occasion qui peut ne pas se répéter. Ce 
processus devrait, et nous espérons qu’il sera assuré 
par les structures nationales compétentes. Soulignons 
que, parmi les mesures qui devront (si elles ne 
devaient déjà pas) etre prises, il est aussi énuméré 
l’ajustement du cadre législatif national aux normes 
européennes. Ce processus serait impossible (nous 
nous référons au cadre légal), en l'absence des 
spécialistes familiarisés avec les dispositions du droit 
international, et bien évidemment avec les règles du 
droit communautaire.  



Interprétation du droit international à travers la contribution 
des recherches scientifiques 

 
 
 
 
 
 
 
En 2007, le soussigné, en vertu d'un accord avec la Commission 
européenne a publié un rapport sur la compatibilité des dispositions 
du Statut de la Cour Penale Internationale et de la Constitution de la 
République de Moldova. 



Ce rapport a été rendu possible grâce à la pratique acquise 
durant les années,   en qualité d'expert du CICR, le dernier 
étant un support scientifique pour la décision de la Cour 
constitutionnelle de 02.10.2007  22 « à la constitutionnalité 
des dispositions du Statut de la Cour pénale internationale », 
qui par la suite a abouti à la ratification du Statut de Rome par 
le Parlement de Moldova le 10.09.2010. 



Le soussigné, comme expert du CICR, pendant plus de dix ans, a 
eu l'occasion, avec ses collègues, de promouvoir non seulement 
les règles du droit international humanitaire, mais surtout son 
esprit, qui a permis à plusieurs États, y compris à la République 
de Moldova, de remplir leurs obligations assumées en vertu du 
droit international. 



    Bien que nous ayons de nombreux exemples de 
coopération entre le milieu académique et les 
organes d’Etat de la République de Moldova, nous 
devons reconnaître que nous sommes à peine au 
début d'une voie en comparaison avec d'autres 
pays. À notre avis, le niveau de la « civilisation » 
juridique des Etats peut être principalement 
apprécié sous aspect comment ils collaborent avec 
des organisations internationales, nous n’avons pas 
en vue les donateurs exterieurs, mais des 
organismes dans lesquels l'État cherche à 
promouvoir son concept stratégique fondé sur le 
droit international, tels que, par exemple, la Cour 
internationale de Justice des Nations Unies.  



!! Le règlement du conflit transnistrien est impossible sans 
tenir compte des dispositions du droit international, ce qui 
ne signifie guère la reconnaissance de Tiraspol en tant que 
sujet de droit international. La pratique internationale, 
notamment celle des États qui ont passé par la « guerre 
civile» ou par les régimes autoritaires, nous permet de 
constater que la réconciliation de la société est impossible 
en dehors du processus de la mise en œuvre du droit 
international, en particulier du droit international 
humanitaire.  

!! Le domaine concernée est l'un encore récent – son 
apparition a eu lieu à la fin des années 80 du XXe siècle et 
porte le titre la justice transitionnelle. Malheureusement, 
c'est un point faible, connu non seulement dans l'ex-Union 
soviétique, mais aussi en Europe centrale et orientale.  



o! Au niveau national, ce processus est assuré par la 
création des Commisions pour la Vérité, des Commissions 
de conciliation, de divers Commissions pour examiner la 
véritable histoire, la constatation des faits, la mise en 
œuvre du principe de la juridiction universelle etc. La 
justice transitionnelle porte la marque de toutes les 
tendances contradictoires des années 90 du XXe siècle, y 
compris optimistes et tragiques.  

!! Relatives à celles positives on peut attribuer la 
liquidation des dictatures communistes dans l'ancien 
empire soviétique et dans les Etats d'Europe centrale et 
orientale, la fin du régime en Afrique du Sud, la 
construction des sociétés démocratiques en Amérique 
latine. A celles tragiques on attribue le génocide au 
Rwanda et la politique du nettoyage ethnique dans les 
Balkans, le Caucase et l'Afrique.  



!! Un autre exemple de l'importance du droit international 
dans la construction du parcours européen de la 
République de Moldova est le rôle de la mise en œuvre 
de bonnes pratiques dans le domaine de la lutte contre 
le trafic illicite des migrants.  

!! On fait une distinction entre les normes internationales 
et telles européenes au motif que les dispositions des 
directives et des règlements européens relatifs aux 
réfugiés et aux demandeurs d'asile sont souvent 
critiqués par le UNHCR, selon lequel les directives et les 
règlements en cause contiennent des dérogations 
contenant aux engagements pris par les Etats de l'UE au 
niveau international, et d'autre part, les autorités 
européennes devraient prendre en compte les souhaits 
de ses citoyens.  



!! Dans ces conditions on exige une bonne connaissance des 
normes concernées et une collaboration efficace avec toutes 
les structures compétentes dans le domaine. Dans ce contexte, 
les efforts entrepris par la République de Moldova sont salués, 
concernant la promotion des valeurs européennes, parmi 
lesquelles le droit international est aussi énuméré, mais qui 
nécessite un support par la société civile.  

!! Ces mesures ne constituent que quelques-uns d’un grand 
volume qui sera nécessaire pour la mise en œuvre au niveau 
national. Toutefois, il ne faut pas oublier que le vecteur 
européen ne signifie pas le refus du dialogue avec les Etats de 
l'Est, au contraire, ce dialogue doit prendre une nouvelle 
forme qualitative, en grande partie fondé sur le droit 
international, le dialogue qui viendra confirmer les aspirations 
de la société moldave au placement « civilisé » dans le cadre 
de la communauté internationale. 



Coopération entre le mileu académique et les organes d’Etat – 
garant de la promotion du droit international 

Droit international est le garant de la mise en œuvre de bonnes 
pratiques de l'UE dans le domaine de l'asile et des réfugiés. Dans ce 
contexte, la Moldova devrait renforcer ses efforts et tenir compte des 
dispositions du droit international (UNHCR) et même des dispositions 
du droit de l'UE pour lutter contre la migration illégale. 



!! La présente étude nous permet d'apprécier l'importance et de constater 
les effets qui peut avoir la société moldave et en général l'Etat de la 
Réûblique de Moldova, notamment à travers la promotion du droit 
international. Cela s'applique également, comme on a mentionné, tant au 
renforcement de l'Etat, qu’à l’assurance du parcours européen de la 
République de Moldova. Les objectifs du droit international ne sont plus 
abordés seulement du point de vue des intérêts nationaux des Etats, mais 
surtout à travers l’assurance d'une société qui est en état de garantir les 
principales valeurs universelles de l’homme, dont le respect sont 
considérées comme une condition sine qua non au début du XXI siècle.  

!! La République de Moldova est un Etat jeune qui peut et doit bénéficier des 
dispositions du droit international autant que les Etats avec une «histoire» 
longue et riche. Le droit international peut être envisagé comme un 
ensemble d'outils qui va assurer les intérêts vitaux de toute société au 
niveau international, dans les conditions quand les règles du jeu sont 
respectées par des participants. À cet égard, le parcours européen de la 
République de Moldova qui semble être cruciale pour le moment, sera 
inévitablement assuré par la promotion du droit international. Le fait est 
que ce processus devrait inclure toute la société, pas seulement le 
gouvernement, puisque la société donne souvent une impulsion qui oblige 
l'État à ne pas s'écarter de la trajectoire stratégique choisie.  






